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CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE 

 
L’article 29 de la Loi Energie et Climat (dite LEC) a abrogé l’article 173 de la Loi sur la 
Transition Energétique pour la Croissance Verte pour clarifier les devoirs et responsabilités 
des acteurs financiers en matière de transparence dans la prise en compte des critères ESG 
dans leurs décisions d'investissement, ainsi que sur leur gouvernance et leur politique de 
gestion des risques en lien avec ces critères. Le décret d’application pris en application des 
articles L.533-22-1 et D 533-16-1 du Code monétaire et financier permet ainsi de préciser 
les informations à inclure dans le rapport, avec une première obligation de reporting en 2022 
sur l’année fiscale 2021. 

En tant que société de gestion française et européenne, spécialisée dans l’investissement 
non coté, RAISE a publié son premier rapport Art. 29 LEC en juillet 2022. 

De plus, l’article 29 de la loi LEC a intégré en droit français le règlement européen 2019/2088, 
dit Règlement « Disclosure » ou « SFDR » qui impose aux acteurs des marchés financiers 
européens la « publication d’informations en matière de durabilité », notamment des Principal 
Adverse Impacts (PAI) pris en compte par RAISE, afin d’instaurer des règles communes de 
reporting extra-financier à travers l’Union européenne. 
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A) DÉMARCHE GÉNÉRALE DE PRISE EN COMPTE DES CRITÈRES 
ESG 

  

  RAISE : un investisseur responsable, qui intègre les aspects ESG tout au 
long du cycle d’investissement 

 
La prise en compte par RAISE des critères ESG s’inscrit dans la politique générale du Groupe 
RAISE. 

En effet, l’engagement pour le bien commun est au cœur de l’ADN de RAISE qui, dès sa 
création en 2013, a fait le choix d’adopter un modèle précurseur basé sur le partage de la 
valeur. Chacune des activités du Groupe soutient le fonds de dotation philanthropique RAISE 
Sherpas, dédié aux startups, en lui donnant 50% de leur intéressement, afin de financer les 
programmes d’accompagnement de ces jeunes entreprises. 

De plus, convaincus que la finance est l’un des leviers les plus puissants de transformation de 
l’économie, un positionnement engagé a été adopté dès l’origine pour montrer une voie 
réconciliant la performance avec le sens, la générosité et l’impact. Dès 2017, avant même le 
vote de la loi PACTE, RAISE s’est doté d’une Raison d’Être. A l’aune des avancées de cette loi, 
le Groupe a fait le choix de la porter plus haut encore en l’inscrivant dans les statuts de la 
société de gestion en 2021, puis en devenant Entreprise à mission en janvier 2022. 

Désormais, la Raison d’Être de RAISE est devenue la boussole qui guide la stratégie du Groupe 
et son développement : 

 

Pour en savoir plus sur la mission de RAISE, vous pouvez consulter le « Rapport de mission 
2025 » disponible sur le site internet : https://www.raise.co/mission. 

 
La stratégie ESG de RAISE est accessible au public sur le site internet de la société de gestion 
(https://www.raise.co/). Elle est mise à jour régulièrement pour intégrer les meilleures 
normes ESG et respecter les différentes exigences réglementaires en vigueur notamment 
fixées par la Commission Européenne et l’AMF. 

La force de cette stratégie est d’intégrer l’ESG tout au long du processus d’investissement, 
de la présentation management, au suivi jusqu’à la sortie où RAISE cherche à valoriser la 
trajectoire de progrès et l’accompagnement effectué auprès des participations. Elle porte 
l’engagement de RAISE auprès de ses investisseurs dès la création des thèses 
d’investissement des différents fonds et se traduit tout au long du cycle 
d’investissement selon la chronologie ci-dessous : 

‘’ Développer un écosystème innovant et généreux pour 
soutenir des entrepreneurs et des projets visionnaires et 

construire une économie responsable et durable ‘’ 
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Cette stratégie est unifiée sur un périmètre incluant RAISE en tant que société de gestion et 
ses stratégies d’investissement : RAISE Invest, RAISE Ventures, RAISE Impact, RAISE Fonds 
de partage. 

 

Fonds inclus dans le périmètre de 
la stratégie ESG de RAISE au 
31/12/2025 

Encours sous gestion au 
31/12/2025 en millions d’euros* 

 
Classification SFDR 

RAISE Investissement 728,5 Article 8 
RAISE Ventures 74 Article 8 
RAISE Seed for Good 18,6 Article 8 
RAISE Impact 205 Article 9 
RAISE Impact II 0,37 Article 9 
Investir pour l’Enfance 41,4 Article 8 
Feeder RAISE Investissement  8,9 Article 8 

Total 1076,77  

*ANR ou NAV 
 

Pour en savoir plus sur la classification SFDR des fonds, voir partie I du rapport « LISTE DES 
PRODUITS FINANCIERS DU REGLEMENT DISCLOSURE SFDR » 

 

 La charte d’exclusion de RAISE 

En parallèle à ce processus d’intégration, RAISE, en tant qu’investisseur responsable, a 
souhaité se doter d’une politique d’exclusion en excluant certains secteurs du périmètre 
d’investissement de ses fonds. 

Le processus d’identification des secteurs dans lesquels le Groupe s’engage à ne pas investir 
est basé sur une combinaison de plusieurs approches : 

o Exclusions normatives visant à identifier les secteurs ayant des impacts négatifs au titres 
des normes nationales et internationales (listes règlementaires, ONU, etc…) ; 

o Exclusions en lien avec la mission, les engagements du Groupe RAISE ainsi que la 
stratégie ESG. 

En pratique, la méthodologie retenue pour prendre en compte les secteurs d’exclusion 
s’appuie sur : 

o Modalités de prise de participation (directe/indirecte) : la participation directe désigne 
la détention en nom propre de titres d’une société et la participation indirecte désigne 
la détention de titres par l’intermédiaire d’une autre société ; 

 
o Seuil de matérialité : l’impact négatif de certains secteurs n’étant pas absolu, RAISE ne 

s’interdit pas d’investir dans ces secteurs, à la condition qu’il s’agisse 
d’investissement direct et que le seuil d’exposition de la prise de participation 
concernée ne dépasse pas un certain pourcentage du portefeuille et enfin que l’impact 
négatif de l’exposition n’affecte pas la totalité de l’activité. 

 
Secteurs exclus Modalités de prise de participation 
Énergies fossiles Exclusion d’une prise de participation directe 

Tabac Exclusion d’une prise de participation directe et 
indirecte 

Contenu pour adultes 
Exclusion d’une prise de participation directe et 
indirecte 
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Armes controversées 
Exclusion d’une prise de participation directe et 
indirecte 

Stupéfiants 
Exclusion d’une prise de participation directe et 
Indirecte 

Jeux d’argents / casinos 
Exclusion d’une prise de participation directe et 
indirecte 

Alcool 
Pas plus de 15% du montant investi de chaque 
fonds à la date de l’opération concernée 

Substances toxiques pour 

l’environnement et la santé humaine 

Exclusion d’une prise de participation directe 

Pesticides 
Exclusion d’une prise de participation directe 

Déforestation 
Exclusion d’une prise de participation directe 

Huile de palme 
Exclusion d’une prise de participation directe 

OGM 
Exclusion d’une prise de participation directe 

Tests sur les animaux 
Exclusion d’une prise de participation directe 

Clonage 
Exclusion d’une prise de participation directe 

Pour en savoir plus sur la charte d’investissement responsable, vous pouvez la consulter le 
site internet de RAISE : https://www.RAISE.co/esg 

 
 L’analyse de matérialité ESG en pré-investissement : l’identification des 

risques de durabilité 

Il y a une systématisation des due-diligences ESG internes et/ou externes pour tous les fonds 
de RAISE. Ces analyses permettent de considérer les risques et les opportunités liés à l’ESG 
selon le principe de « double matérialité », c’est-à-dire la prise en compte des risques de 
durabilité sur la stratégie d’investissement ainsi que des principales incidences négatives de la 
stratégie d’investissement sur les facteurs de durabilité. 

 
 

 L’intégration de Clauses ESG dans la documentation d’investissement 

Les équipes de RAISE constituent et mettent à jour depuis 2019 une bibliothèque de clauses 
ESG à disposition des équipes d’investissement qui peuvent être intégrées dans les documents 
transactionnels/pactes d’actionnaires. Cela permet de matérialiser les considérations et les 
engagements des différentes parties prenantes (management, co- actionnaire, etc.) tout en 
assurant un bon suivi ESG tout au long de la période d’investissement. 

 
 

 Le suivi de la performance ESG des participations 

Depuis 2019, RAISE a mis en place pour chacun de ses fonds une plateforme SaaS sécurisée 
de collecte et de gestion des données ESG. Cette plateforme synthétise les standards ESG 
français et européens les plus récents pour définir un questionnaire ESG rigoureux et efficace 
à destination des participations. 
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Au cours de la campagne ESG, les participations doivent répondre à une centaine de KPIs 
ESG issus des référentiels les plus ambitieux en matière d’ESG et plus de 40 indicateurs 
supplémentaires sont ensuite automatiquement calculés par la plateforme.
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 L’intégration de l’ESG dans les préparations de sortie 

Afin de matérialiser la progression durant la période de détention, un bilan spécifique des 
performances ESG de la participation est effectué puis synthétisé dans une fiche à 
destination des membres du comité d’investissement et aux nouveaux investisseurs grâce 
à une grille d’analyse reposant sur le référentiel international SASB. 

Une valorisation des progrès ESG est aussi effectuée à destination de nos investisseurs et 
potentiels acquéreurs grâce au suivi de scores ESG et à la mesure de trajectoires 
d’amélioration. (Il est important de noter que ces scores sont définis chaque année de 
manière indépendante par les consultants externe de Reporting 21 et non pas par RAISE). 

Toutefois d’un point de vue quantitatif, RAISE n’est pas encore en mesure de quantifier 
l’impact financier des risques en matière environnementale, sociale et de qualité de 
gouvernance identifiés. Cela fait partie des chantiers en cours qui seront adressés 
prochainement. 

 

 Contenu, fréquence et moyens utilisés par l'entité pour informer les 
souscripteurs 

 
Tout d’abord, en tant que société de gestion française, RAISE est soumise aux exigences 
du règlement « SFDR ». A ce titre, elle doit fournir à ses futurs investisseurs une Annexe 
précontractuelle d’informations extra-financières incluant les engagements ESG pris par 
le fonds et une Annexe périodique d’informations extra-financières incluant les résultats 
du fonds en termes de performance ESG basés sur les indicateurs RTS (Regulatory 
Technical Standards). Ces documents sont disponibles au sein de notre espace 
investisseur. 

 
Ensuite, les performances ESG des participations de RAISE issus des résultats de la 
campagne ESG sont communiquées annuellement aux investisseurs à travers le Rapport 
ESG annuel de chaque fonds également disponible sur l’espace investisseur et un point 
d’actualité est systématiquement effectué par l’équipe ESG lors des comités stratégiques 
et autres évènements réunissant les investisseurs de chaque fonds. 

 
De plus, l’équipe ESG est à disposition de ses investisseurs pour des demandes ponctuelles 
et des échanges plus informels sur les performances ESG des participations ainsi que pour 
répondre aux différentes demandes de reporting. 
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Le Groupe RAISE : un acteur actif de son écosystème 

 

UN PRI : RAISE a signé dès 2014 les Principes des Nations unies pour l'Investissement 
Responsable, s'engageant à intégrer et à suivre les questions ESG dans ses processus de 
décision et ses pratiques. 

SBTi : Le Groupe RAISE a fait valider sa stratégie Climat validée par la Science Based Targets 
initiative (RAISE SAS) depuis 2024. 

Label Relance : Depuis 2021, RAISE Invest, RAISE Ventures, RAISE Seed for Good et RAISE 
Impact ont bénéficié du Label Relance sur leur période d’usage respective.  

Label LuxFLAG ESG (pour RAISE Impact et RAISE Impact II) depuis 2021 et 2026 

Label Tibi (pour RAISE Impact) depuis 2020 

Operating Principles for Impact Management (OPIM, pour RAISE Impact) depuis 2020  

Le Groupe RAISE est signataire de la Charte sur le Partage de Valeur portée par France 
Invest (2023) ainsi que de la Charte diversité de France Invest (2020) 

RAISE a signé l'engagement Sista, qui promeut la diversité dans le leadership et par lequel la 
société de gestion s'engage à adopter des pratiques inclusives dans ses investissements et ses 
processus de recrutement. (2019) 

Le Groupe RAISE fait partie de la Communauté des Entreprises à Mission qui promeut 
le rôle social des entreprises et favorise la coopération entre entrepreneurs, managers et 
chercheurs en France et en Europe. (2022) 

RAISE et WWF ont noué un partenariat structurant en 2025, avec un triple objectif : 
- Construire des ponts entre nos écosystèmes afin d’embarquer le plus de parties prenantes 
sur une trajectoire de durabilité 
- Structuration d’une stratégie biodiversité pour le Groupe RAISE adaptée aux différentes 
stratégies d’investissement, avec un travail sur les différentes méthodologies existantes 
- Accompagner les entreprises en portefeuille pour adresser les enjeux liés à la biodiversité 
et transformer leurs pratiques. 
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Label Finansol  (pour  le deuxième millésime de la stratégie Fonds de Partage de RAISE) depuis 
2026. 
 
RAISE Impact I et RAISE Impact II sont signataires Charte d’impact investisseurs de l’Institut 
de la Finance Durable (IFD) depuis 2026.
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B) MOYENS INTERNES DEPLOYÉS PAR RAISE 

Description des ressources financières, humaines et techniques dédiées à la 
prise en compte des critères ESG dans la stratégie d’investissement 

 Une équipe ESG dédiée 

 
L’équipe ESG de RAISE est composée de Sophie De Fontenay (Directrice Générale, Head of 
ESG) et Aurore Soulié (Manager ESG). 
 
Cette équipe opérationnelle se réunit au moins 1 fois par semaine et est en charge de la mise 
en œuvre des différentes initiatives inhérentes à la politique ESG au sein de la société de 
gestion RAISE mais aussi dans les fonds RAISE Invest, RAISE Ventures et RAISE Seed for 
Good. Elle s’occupe notamment de soutenir les équipes d’investissement, d’accompagner les 
participations et de mesurer les performances ESG. 

Pour RAISE Impact, le déploiement de la politique ESG se fait par ses représentantes internes 
(Aglaé Touchard-Le Drian et Emma Bolze). 

En tout, l’équipe ESG représente 8% des ETP de RAISE. 

 Témoignage des membres de l’équipe ESG de RAISE sur l’exercice 2025 : 
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 Des référents ESG au sein des équipes d’investissement 

Au niveau des fonds, chaque équipe d’investissement comporte deux référents ESG qui 
assurent le suivi opérationnel de la stratégie ESG de RAISE au sein des fonds. 

L’équipe du fonds RAISE Impact comprend également un Impact Manager (Emma Bolze) 
pour mesurer l’impact des investissements du fonds. 

 

 Un comité ESG transversal 

 
10 membres regroupant les experts ESG de RAISE ainsi que les référents ESG de chaque 
équipe d’investissement. 

Ce comité ESG crée en 2019 est indispensable pour mettre en pratique le principe 
d’amélioration continue voulu par la politique ESG de RAISE. Il est composé de l’équipe ESG 
et des référents ESG. 

Il se réunit une fois par trimestre pour élaborer la stratégie ESG. Il participe à la collecte des 
informations extra-financières des portefeuilles et de la société de gestion, tout en 
sensibilisant les équipes à la stratégie ESG du Groupe. Il s’implique dans la formation 
continue des membres du comité et des équipes, réalise une revue périodique des objectifs 
et évolution de la stratégie ESG et définit des plans d’action pour l’ensemble des 
participations du Groupe et pour la société de gestion. 

Toutes les prises de décisions du comité ESG sont partagées au Directoire de RAISE. 

 

 Plusieurs organes pour assurer la supervision de la politique ESG 

La direction opérationnelle et stratégique de la société de gestion est assurée par le Directoire 
(incluant Sophie De Fontenay, Managing Director, General Counsel & Head of ESG) qui 
supervisent la définition et la mise en œuvre de la stratégie ESG de RAISE. 
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 Des prestataires externes 

Pour mener à bien la stratégie ESG, notre gouvernance s’appuie sur des partenaires externes 
identifiés ci-dessous : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Actions menées en vue d’un renforcement des capacités internes de RAISE 

 
 La formation et la sensibilisation des collaborateurs 

Plusieurs processus internes sont mis en place par l’équipe ESG, afin de sensibiliser 
continuellement l’ensemble des collaborateurs aux différents enjeux et à la manière dont 
ceux-ci doivent s’intégrer dans leurs métiers : 

1) Présentation automatique aux nouveaux arrivants de la politique ESG de RAISE 
lors d’une séance de formation dédiée, principalement sur l’intégration des enjeux 
dans le processus d’investissement et l’accompagnement de transformation 
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durable des participations. 
 

2) Mise à disposition aux équipes d’investissement d’un ensemble de ressources 
regroupées dans un espace dédié afin de : 

 Rappeler la politique ESG de RAISE et créer une adhésion 
 Guider les équipes d’investissement à intégrer l’ESG tout au long du 

processus d’investissement 
 Fournir des solutions opérationnelles pour garantir l’application de la 

politique ESG 
 Démontrer aux équipes que la politique ESG est créatrice de valeur 

 
3) Formations des équipes et ateliers généraux organisés à destination de tous les 

collaborateurs sur des thèmes en lien avec les problématiques ESG : 
 Les équipes d’investissement de RAISE Impact et de RAISE Invest ainsi que 

leurs participations ont suivi une formation de 5 heures sur le calcul du 
bilan carbone selon la méthode GHG Protocol dispensée par le cabinet 
Carbone 4 

 Tous les collaborateurs de RAISE ont été formés à la Fresque du Climat 
(en 2022) et à la Fresque de la biodiversité (en 2023) 

 

 
4) Points dédiés ponctuels dans les réunions d’équipe des différentes stratégies 

d’investissement sur des thématiques précises en lien avec les sujets ESG 
(formation sur des sujets spécifiques, exemple sur les risques climatiques, point 
sur la campagne de reporting ESG et son usage, présentation des rapports, 
stratégie de décarbonation etc.). 
 

5) Point dédié bimensuel avec chaque référents ESG des différentes stratégies de 
RAISE.  

 
6) Echanges individuels sur des sujets ESG particuliers entre l’équipe ESG et tous les 

autres collaborateurs (précisions sur une règlementation, demande de reporting 
ou autres). 
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C) PRISE EN COMPTE DES CRITÈRES ESG AU NIVEAU DE LA 
GOUVERNANCE DE RAISE 

Connaissances, compétences et expérience de la gouvernance ESG 

Tous les membres des instances de gouvernance en matière de prise de décision sont des 
professionnels expérimentés et formés aux enjeux de l’investissement responsable et 
durable, avec notamment des années d’expériences consacrées à la recherche extra- 
financière, à la participation active aux colloques et initiatives de place et à l’implémentation 
de stratégies d’investissement durable destinées à la création de valeur sur le long terme. 

L’équipe ESG et les référents ESG de RAISE Impact ont notamment participé à une formation 
Finance Climat de 12 heures dispensée par le cabinet Carbone 4. 

De plus, face au foisonnement réglementaire européen (SFDR, Taxonomie verte, CSRD…) et 
français (Loi Energie-Climat, doctrine de l’AMF...), les membres de la gouvernance ESG de 
RAISE se forment continuellement afin d’assurer la conformité de RAISE et de mieux 
connaitre et évaluer les risques de durabilité pesant sur la société de gestion, ses fonds et ses 
participations. 

Ainsi, un système de veille est mis en place au niveau de la gouvernance ESG et les membres 
ont souvent l’occasion de participer à des webinaires ou des conférences externes sur la mise 
en œuvre des textes règlementaires et leurs potentielles évolutions. 

 

Politique de rémunération 

Conformément à l’Article 5 du règlement SFDR, RAISE doit publier des informations sur la 
manière dont les politiques de rémunération sont adaptées à l’intégration des risques en 
matière de durabilité. 

La politique de rémunération de RAISE est conforme aux recommandations de l’AMF, 
n’incitant pas les équipes à prendre des risques démesurés dans leur décision 
d’investissement pour lesquels ils pourraient percevoir une rémunération future et tient 
compte des résultats extra-financiers du groupe à travers sa politique de développement 
durable, déterminée notamment par ses engagements de mission et sa stratégie ESG. 

 

 

D) STRATÉGIE D’ENGAGEMENT AUPRÈS DES PARTICIPATIONS 

En tant qu’investisseur et actionnaire actif engagé, doté d’une mission, RAISE adresse une 
politique d’engagement forte dont l’objectif est de promouvoir et d’inciter à travers un 
dialogue permanent l’adoption de pratiques plus responsables et durables par l’ensemble 
de ses participations. 

Ainsi, la politique d’engagement de RAISE assure l’intégration des critères ESG tout au long 
du processus d’investissement et de détention des participations de ses fonds.
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La politique de vote et la politique d’engagement actionnarial de RAISE 

RAISE a formalisé une politique d’engagement actionnarial qui intègre également sa 
politique de vote. Elle est disponible sur son site internet : 
https://www.raise.co/legals/mentions-reglementaires. 

RAISE exerce les droits de vote qu’elle détient pour toutes les participations en portefeuille 
où elle est actionnaire en privilégiant : 

 La protection de l’intérêt à long terme des porteurs des fonds ; 
 L’intérêt social de l’entreprise ; 
 Le traitement équitable des actionnaires ; 
 L’intégrité des comptes et la transparence de la communication ; 
 La prévention de conflits d’intérêts entre la société et les administrateurs par 

l’affirmation de la séparation des pouvoirs et une indépendance suffisante du conseil ; 
 La transparence de la politique de rémunération des dirigeants et des éventuels plans 

de stock option et du caractère raisonnable des rémunérations qui doivent être liées 
à la performance de la société et à son évolution ; 

 L’affectation du résultat et l’utilisation des fonds propres : gestion raisonnée des 
fonds propres ; 

 Le développement stratégique de l’entreprise. 

De plus, RAISE travaille de concert avec les parties prenantes (investisseurs et autres, …) afin 
de respecter son engagement actionnarial. 

Les informations relatives à l’exercice des droits de vote par RAISE au niveau de ses 
participations ainsi que les actions menées par RAISE conformément à sa politique 
d’engagement actionnarial sont détaillée dans un document appelé « compte-rendu sur la mise 
en œuvre de sa politique d’engagement actionnarial ». Le compte rendu de l’exercice 2025 est 
disponible sur le site internet de RAISE. 

 

 

Une méthodologie interne d’accompagnement à la Durabilité des participations 

Une méthodologie interne d’accompagnement à la Durabilité des participations 

L’équipe ESG propose une palette d’accompagnement à la durabilité afin de soutenir ses 
participations dans l’amélioration de leur performance ESG. Cette offre d’accompagnement 
repose sur 14 enjeux ciblés. Elle est déployée en fonction de chaque participation, de sa 
maturité, de son secteur d’activité et de l’analyse de double matérialité réalisée préalablement 
à chaque investissement. 

Cette méthodologie s’articule autour de trois volets complémentaires : 

1. Définition et accompagnement des objectifs ESG 

Pour chaque participation, des objectifs d’amélioration ESG sont définis, puis suivis 
annuellement dans le cadre de la campagne de reporting ESG. 

Afin de soutenir la mise en œuvre de ces objectifs, l’équipe ESG formule également des 
recommandations personnalisées, incluant des solutions opérationnelles et des prestataires 
externes susceptibles de contribuer à l’amélioration de la performance ESG des participations. 
Ces solutions et prestataires sont recensés dans une base de données et un outil logiciel dédiés. 
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2. Animation collective et partage de bonnes pratiques 

L’équipe ESG anime par ailleurs des temps d’échange collectifs avec les participations autour 
des enjeux de durabilité. Ces échanges prennent notamment la forme du Cercle Durabilité, de 
webinaires et du Club RSE, organisés au moins une fois par an. 

Ces temps collectifs permettent de favoriser le partage de bonnes pratiques, les retours 
d’expérience entre participations et la montée en maturité des entreprises en portefeuille sur 
les sujets ESG. 

 

3. Mesure du progrès et suivi annuel 

RAISE mesure les progrès réalisés grâce au reporting annuel, qui porte notamment sur : 

(i) les KPIs ESG ; 

(ii) les objectifs d’amélioration en matière d’ESG définis pour chaque participation ; 

(iii) les scores ESG mis à jour indépendamment par une agence externe, ces scores 
étant définis à partir de la matrice d’enjeux ESG du SASB. 

Chaque entreprise en portefeuille reçoit, à l’issue du reporting annuel, sa fiche de synthèse ESG 
individualisée ainsi qu’une proposition de bilan annuel dédié de la part de l’équipe ESG de RAISE. 

Par ailleurs, pour chaque fonds de RAISE, les résultats de la performance ESG sont retranscrits 
dans des Rapports ESG annuels dédiés à destination des investisseurs et des autorités publiques 
de régulation. 

Pour illustrer cette politique d’engagement, un KPI important est suivi annuellement pour 
l’ensemble des portefeuilles de la société de gestion : 

 

 

 

E) LA TAXONOMIE EUROPÉENNE 
 

 
S’agissant de RAISE Invest, RAISE Ventures et RAISE Seed for Good, aucun investissement 
n'a été qualifié « d’investissement aligné sur la Taxonomie » pour l’année 2025. Cependant, 
une évaluation de l'éligibilité au niveau de l'entreprise bénéficiaire, qui consiste à identifier les 

Depuis 2019, l’équipe ESG a émis plus de 420 objectifs d’amélioration prioritaires 
auprès de plus de 40 entreprises en portefeuille. 

Le reporting 2025 a révélé des résultats en progression : 39% des objectifs sont 
réalisés tandis que 41% des objectifs sont en cours de réalisation. 

100% des participations des différents portefeuilles de RAISE couvrent des 
investissements alignés sur des caractéristiques environnementales et/ou 
sociales. 
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entreprises dont les activités sont entièrement ou partiellement éligibles, a été menée pour 
chaque fonds : 

 
 

Fonds inclus dans le 
périmètre de la stratégie 
ESG de RAISE au 
31/12/2025 

 
% d’investissements éligibles à 
la Taxonomie UE¹ 

 
% d’investissements alignés avec 
la Taxonomie UE 

RAISE Investissement 35% 0% 
RAISE Ventures 36% 0% 
RAISE Seed for Good 43% 0% 
RAISE Impact 43%² 35% 
RAISE Impact II3 - - 
Investir pour l’Enfance - - 
Feeder RAISE Investissement 35% 0% 

Total    37% - 

¹Ces pourcentages ont été calculés conformément à l'article 17 des RTS du règlement SFDR, en pondérant 
les valeurs d'investissement. 

²Le calcul du pourcentage d’éligibilité de RAISE Impact a été effectué en tenant compte des 6 objectifs de la 
taxonomie UE 

3Au 31/12/2025, le Fonds n’ayant pas encore réalisé de participations, aucun alignement à la taxonomie 
européenne ne peut être mesuré ou reporté. 

La part d’encours liés au secteur des combustibles fossiles chez RAISE est de 0%, les 
énergies fossiles faisant l’objet d’une exclusion sectorielle. 

 

F) STRATÉGIE D'ALIGNEMENT AVEC LES OBJECTIFS 
INTERNATIONAUX DE L'ACCORD DE PARIS 

En ligne avec les objectifs à long terme des articles 2 et 4 de l’Accord de Paris relatifs à l’atténuation 
des émissions de gaz à effet de serre, RAISE a amorcé, dès 2022, une réflexion autour de la réduction 
progressive des émissions de ses produits financiers et de la société de gestion.  

Dans ce cadre, RAISE a structuré et activé une stratégie climat SBTi-like, fondée sur les principes 
méthodologiques de la Science Based Targets initiative, un référentiel issu d’un partenariat entre le 
CDP (Carbon Disclosure Project), le Pacte mondial des Nations unies, le World Resources Institute 
(WRI) et le World Wide Fund for Nature (WWF) visant à aider les entreprises à fixer des objectifs 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre alignés sur la science pour limiter le réchauffement 
climatique à 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels (plus d’informations sur 
www.sciencebasedtargets.org). Cette stratégie vise à structurer des trajectoires de décarbonation 
crédibles, mesurables et pilotables, tant au niveau de la société de gestion que des portefeuilles 
investis. 

1) Définir des objectifs climatiques pour RAISE SAS : 

 
En tant que société de gestion et sur la base du périmètre de son propre bilan carbone, 
RAISE a décidé de définir des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
en valeur absolue sur ses scopes 1 et 2. 
  

RAISE SAS a fixé un objectif de réduction de ses émissions des scopes 1 et 2 de 48% d’ici 
2030, en utilisant 2021 comme année de référence, en cohérence avec une trajectoire de 
décarbonation compatible avec les objectifs de l’Accord de Paris. 

Pour suivre cet objectif, RAISE SAS calcule annuellement son empreinte carbone des bilans 
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carbon en utilisant la méthodologie GHG Protocol (Scope 1, 2 et 3), Cette empreinte est 
revue par le cabinet Carbone 4, un diagnostic annuel permettant d’identifier des axes de 
réduction des émissions de son bilan carbone est également réalisé. 



2) Déploiement d’un parcours “climat” SBTi-like pour les participations  afin 
de tendre vers un maximum d’alignement : 

 
RAISE utilise trois critères pour évaluer la capacité des entreprises du portefeuille à s'engager 
dans un engagement SBTi like : la maturité climatique et la mesure de l'empreinte carbone, la 
facilité de décarbonation en fonction de leur modèle d'entreprise, et l'influence sectorielle, y 
compris la présence de guides de décarbonation sectoriels. Selon ces critères, RAISE propose 
différents rythmes et niveaux d’engagement pour les sociétés afin d’être opérationnels et 
pragmatiques, et de s’adapter aux contraintes internes des entreprises.   

3) Les actions pour mettre en œuvre la stratégie climat de RAISE  

 
Pour mettre en œuvre cette stratégie climat, RAISE SAS a défini un ensemble d'actions à 
intégrer dans tout le processus d'investissement s’engage à : 

- Accompagner les participations dans la réalisation de leurs bilans carbone et 
former des référents carbone avec l’aide du cabinet Carbone 4, 
- Les aider à définir des objectifs et des trajectoires de réduction d’émissions 
scientifiquement conformes selon le référentiel SBTi, 
- Leur proposer des solutions de réduction d’émissions de Co2 et de 
décarbonation à destination de leur chaîne de valeur. 

 

G) STRATÉGIE D'ALIGNEMENT AVEC LES OBJECTIFS DE LONG 
TERME LIÉS À LA BIODIVERSITÉ 

L’Accord de Kunming-Montréal, aussi nommé Convention sur la Diversité Biologique (CDB), 
adopté le 19 décembre 2022, marque l’adoption d’un nouveau cadre mondial de la 
biodiversité, sur le modèle de l’Accord de Paris pour le climat. 

La cible 19 de cet accord stipule notamment que les parties doivent augmenter le niveau des 
ressources financières pour mettre en œuvre les stratégies et plans d’action nationaux pour 
la biodiversité, en mobilisant d'ici à 2030 au moins 200 milliards de US$ par an, notamment 
en tirant parti des financements privés. 

RAISE est convaincu que les risques et les opportunités liés à la nature doivent être examinés 
afin de mieux comprendre les relations entre ses activités et la biodiversité (dépendance 
à l'égard des services écosystémiques et impact des activités sur la perte de biodiversité). 

RAISE utilise l’outil Altitude, développé par AXA Climate, pour intégrer les enjeux de 
biodiversité dans ses décisions d’investissement. Cet outil aide les équipes 
d’investissement et l’équipe ESG lors de la période de détention à évaluer les risques en 
termes de biodiversité d’une entreprise, tels que : 

 Une analyse de la double matérialité des risques en fonction de l’impact d’une 
entreprise sur le capital naturel et sa dépendance aux actifs environnementaux, 

 Une estimation de l'empreinte biodiversité d’une entreprise avec plus de 160 sous-
secteurs, 

 Les pressions exercées par une entreprise sur les écosystèmes terrestres et 
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aquatiques (utilisation des sols, changement climatique, écotoxicité), 

 La dépendance d’une entreprise à l'égard de 21 services écosystémiques. 

RAISE s’appuie sur cet outil pour obtenir une vue consolidée et actualisée des risques, des 
analyses sectorielles et des KPIs pertinents concernant la biodiversité pour l'ensemble de 
ses portefeuilles. 

Altitude analyse les risques liés à la biodiversité pour une entreprise donnée en fonction de 
son impact sur le capital naturel et les actifs environnementaux et de sa dépendance à l'égard de 
ceux-ci pour couvrir la double matérialité du risque. 

Si le secteur d'activité de l'entreprise cible contribue fortement à l'érosion de la biodiversité, il 
déclenche un risque concernant son empreinte sur la biodiversité. Si la cible dépend 
fortement d'un ou plusieurs services écosystémiques, elle engendre un risque potentiel 
concernant sa dépendance à la biodiversité et par conséquent sur sa propre pérennité. 

Plan d’amélioration : partenariat avec WWF 

Afin de sensibiliser et d’améliorer les compétences de RAISE et des entreprises du portefeuille sur 
la biodiversité, RAISE a noué, en 2025, un partenariat avec WWF. Ce partenariat vise à renforcer 
l’intégration des considérations biodiversité dans les décisions d’investissement et à améliorer la 
prise en compte des enjeux biodiversité par les acteurs de l’écosystème de RAISE. Dans ce cadre, 
une stratégie Nature est actuellement en cours d’élaboration. 

 

H) LA DÉMARCHE DE PRISE EN COMPTE DES CRITÈRES ESG 
DANS LA GESTION DES RISQUES 

 
Conformément à l’article 3 du Règlement (UE) 2019/2021, RAISE doit publier des informations 
sur la manière dont sont identifiés, évalués et priorisés les risques en matière de durabilité 
dans le processus de décision d’investissement. 

Les risques en matière de durabilité font référence aux événements ou aux situations de 
nature environnementale, sociale ou de gouvernance, comme le changement climatique, qui 
ont effectivement ou sont susceptibles d’avoir un impact négatif important sur la valeur d’un 
investissement.
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Depuis 2023, les équipes d’investissement utilisent notamment l’outil Altitude développé par 
AXA Climate dans leur processus d'identification, d'évaluation, de priorisation et de gestion des 
risques liés à la prise en compte des risques climatiques physiques et de transition ainsi que les 
risques en termes de biodiversité. 

 
Pour s'assurer que la double matérialité du risque climatique est évaluée, il est nécessaire de 
modéliser l'impact physique du changement climatique sur une entreprise, en plus de la 
contribution de l'entreprise au changement climatique. Ainsi, Altitude s'appuie sur l'expertise et 
les données d'AXA Climate pour évaluer les risques physiques liés au climat. 
 
Pour chaque actif de l'entreprise ciblée, Altitude identifie les risques climatiques qui peuvent 
être potentiellement matériels. Il calcule ensuite des indicateurs climatiques à la 
géolocalisation donnée en modélisant ces risques identifiés et leur évolution, pour plusieurs 
horizons temporels et scénarios. Si un indicateur atteint un certain seuil, il déclenche dans 
Altitude un risque à étudier plus en détail. 
 
S’agissant des risques physiques (définis par l’article D533-16-1 du Code monétaire et financier 
comme l'exposition aux conséquences physiques des facteurs environnementaux, tels que le 
changement climatique ou la perte de biodiversité), Altitude évalue les risques physiques liés au 
climat en fonction de trois piliers : le danger, la vulnérabilité et l'exposition. 
 

Pour toutes les entreprises intégrées dans Altitude, sont renseignés : 
1. Le risque 
2. La description qualitative du risque, l'impact financier et les recommandations 
3. Les données quantitatives au niveau des actifs 
4. Les ressources scientifiques 

 
S’agissant des risques de transition (définis par l’article D533-16-1 du Code monétaire et 
financier comme l'exposition aux évolutions induites par la transition écologique) Altitude 
évalue la dépendance au carbone des entreprises ciblées en fournissant une analyse 
préliminaire des émissions de GES associées à leurs activités, à travers leur chaîne de valeur 
en amont. 
 
Pour toutes les entreprises intégrées dans Altitude, sont renseignés : 

1. Le risque sur la base des émissions estimées 
2. Une description qualitative des émissions matérielles et recommandations 
3. Le critère de référence quantitatif 
5. Les ressources scientifiques 
4. La ventilation quantitative des émissions 

 
Les différents risques listés ci-dessous sont caractérisés selon 3 niveaux : 

 
Depuis le S2 2023, ces due diligence ESG sont synthétisées dans une grille d’analyse qui liste 
les risques résiduels concernant les enjeux ESG significatifs liés au secteur d’activité de 
l’entreprise. Cette grille est intégrée dans les notes d’investissement à destination du Comité 
d’investissement à travers une “process letter ESG”. 
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Le suivi des risques et opportunités ESG des participations 

 
Afin d’identifier, d'évaluer et de prioriser les risques de chaque portefeuille lié à la prise en 
compte des critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance, les 
participations doivent répondre à une centaine de KPIs ESG quantitatifs et qualitatifs chaque 
année lors de la campagne de reporting ESG annuelle grâce à la plateforme Reporting 21 : 

 

 
LISTE NON EXHAUSTIVE DES THÉMATIQUES ET SOUS-THÉMATIQUES PRÉSENTES DANS LE 
QUESTIONNAIRE DE REPORTING ESG DE RAISE : 
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L’évaluation des risques de durabilité grâce à la méthodologie d’évaluation 
sectorielle provenant des normes du SASB 

Le Sustainability Accounting Standards Board (SASB) est un organisme à but non lucratif qui 
élabore des normes comptables en matière de développement durable à l'intention des 
entreprises de divers secteurs, fournit un cadre pour la communication d'informations 
financièrement significatives en matière de développement durable, qui sont importantes 
pour les investisseurs. La SASB a récemment été intégrée à l'International Sustainability 
Standards Board (ISSB), après avoir fusionné avec l'International Integrated Reporting Council 
(IIRC) pour former la Value Reporting Foundation (VRF). 

Les normes de la SASB adoptent une approche thématique des rapports ESG. Elles couvrent 
77 secteurs d'activité différents et identifient des sous-ensembles de questions 
environnementales, sociales et de gouvernance dans chacun de ces secteurs. 

Ainsi, les données ESG collectées auprès des participations sont analysées par les 
consultants externes de Reporting 21 en appliquant la méthodologie SASB, en accordant de 
manière indépendante des scores entre 0 et 5 de niveau d’enjeux et de maturité ESG aux 
différentes participations sur les 16 axes suivants : 

 

 

 
 L'importance est évaluée en fonction de la taille de l'entreprise, de son secteur d'activité, 

des pays dans lesquels elle opère, des données communiquées et, dans une moindre 
mesure, en fonction des autres entreprises du portefeuille. 

 
 La maturité est notée relativement au niveau d’enjeu et grâce aux 5 éléments suivants : 

- Est-ce que la société a conscience de l’enjeu ? 
- Est-ce que la société a mis en place des politiques pour répondre à cet enjeu ? 
- Est-ce que la société suit des données quantitatives sur cet enjeu ? 
- Est-ce que les résultats sont satisfaisants ? (En valeur absolue, en intensité, comparé 

au benchmark, et en évolution dans le temps) 
- Est-ce que la société a fait tout ce qui était en son pouvoir pour répondre à cet enjeu 

et n’y a-t-il aucun axe d’amélioration possible ? 
- Plus l’écart entre le niveau d’enjeu et le niveau de maturité est important, plus le risque 

ESG est important. 

Plus l'écart entre le niveau de défi et le niveau de maturité est important, plus le risque ESG 
est élevé. Afin d'apporter de la matérialité à l'analyse au niveau du portefeuille, les résultats 
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des analyses des différentes entreprises sont également harmonisés et mis en cohérence 
avec ceux des autres entreprises du portefeuille. 

Les données collectées proviennent directement des participations et non de fournisseurs de 
données externes. Par conséquent, la fiabilité des données fournies dépend principalement 
des participations qui ne sont pas forcément soumises à des obligations de reporting extra- 
financiers françaises ou européennes, de sorte que la principale limite à la méthodologie est 
que les participations doivent mettre leurs données ESG à la disposition de la société de 
gestion, faute de quoi cela peut entraîner des problèmes de couverture. 

Pour remédier à cette situation et assurer la qualité des données collectées par la plateforme 
Reporting 21, une double revue critique est organisée : en interne (par l’équipe ESG de RAISE) 
et en externe (par les consultants de Reporting 21). Cet exercice fondamental permet de 
garantir la pertinence des analyses et recommandations de l’équipe ESG aux participations 
et la transparence auprès des investisseurs. 

Toutefois, à ce jour, aucun audit n’a été réalisé selon les normes d'audit généralement 
admises en France. 

De plus, en cas de manque de données provenant des participations, l'équipe ESG utilise une 
méthodologie pour fournir des estimations (par exemple dans le cas de données sur les 
émissions CO2 du SCOPE 3), mais la proportion exacte des données estimées par rapport aux 
données réelles est difficile à obtenir. Cependant, lorsque les données sont estimées, cela est 
précisé à des fins de clarté et de transparence dans les rapports ESG à destination des 
investisseurs. 

Dans le cas où un incident en lien avec des thématiques ESG important survenait au sein 
d’une participation (par exemple un accident ou un litige environnemental ou social 
significatif), le conseil d'administration serait l’organe privilégié pour l’exposer, discuter du 
contexte et des mesures à prendre par le management de la participation afin d’y remédier et 
d’apporter les réponses adaptées. Tous les fonds de RAISE en tant qu’actionnaire minoritaire 
de référence ont un rôle actif avec notamment l’implication de l’équipe ESG de RAISE dans la 
résolution de tout incident de nature ESG. 

En fonction de la date de survenance de cet incident, cette démarche pourra être complétée 
par une note dans le rapport annuel au sein de la fiche ESG individualisée de la participation 
concernée. 

 

 
I) LISTE DES PRODUITS FINANCIERS DU RÈGLEMENT 

DISCLOSURE SFDR 

 
Conformément au règlement SFDR, RAISE doit déterminer la classification de ses fonds selon 
une classification des produits financiers en trois catégories : article 6, 8 et 9 : 

o Les fonds article 6 désignent des fonds qui n'intègrent aucune forme de durabilité 
dans le processus d'investissement mais qui pourraient inclure des titres 
actuellement exclus par les fonds ESG, comme les sociétés impliquées dans 
l’industrie du tabac ou les producteurs de charbon thermique ; 

 

o Les fonds article 8 désignent des fonds faisant la promotion de caractéristiques 
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environnementales ou sociales, ou une combinaison de ces caractéristiques, à 
condition que les entreprises dans lesquelles les investissements sont réalisés suivent 
des pratiques de bonne gouvernance ; 

o Les fonds article 9 désignent des fonds poursuivant un objectif d’investissement 
durable au cœur de leur stratégie d’investissement, qui intègrent et mesurent des 
indicateurs d'impact. 

Tous les fonds de RAISE sont à minima article 8 répartis comme suit selon les encours sous 
gestion : 

 

 
Fonds 

Montant des AUM* en 
millions d’euros au 
31/12/2025 

 
Classification SFDR 

Montant de l’encours 
gérés au 31/12/2025 

RAISE Investissement 728,5  Article 8  
 

81% 
RAISE Ventures 74  Article 8 
RAISE Seed for Good 18,6  Article 8 
RAISE Investir pour l’Enfance 41,4    Article 8 

Feeder RAISE Investissement 8,9    Article 8 
RAISE Impact** 205    Article 9 

19% 
RAISE Impact II 0,37    Article 9 

*Déclaration auprès de l’AMF des encours effectivement investis par les FIA au 31/12/2025 

**France 2i SLP 

Conformément à l’article 10 du règlement SFDR, les informations de durabilité de chaque 
fonds sont publiées sur le site internet de RAISE dans l’espace « Documentation ESG » : 
https://www.raise.co/esg 

 
 
 

J) RÉSUMÉ DES PAI SUR LES FACTEURS DE DURABILITÉ 

 
Les PAI constituent un ensemble d’indicateurs illustrant les conséquences des décisions 
d'investissement sur les facteurs de durabilité, tels que les préoccupations environnementales, 
sociales et de bonne gouvernance. 

Conformément à l'article 4 et l’article 7 du règlement européen SFDR, RAISE déclare prendre 
en compte les PAI de manière consolidée au niveau de la société de gestion (RAISE) comme 
au niveau de tous ses produits financiers (RAISE Invest, RAISE Ventures, RAISE Seed for Good 
et RAISE Impact) et fournit des informations sur la manière dont ils sont considérés pour tous 
les investissements réalisés conformément à l'Annexe 1 des normes techniques 
réglementaires complétant le règlement relatif à la communication d'informations SFDR. 
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K) DESCRIPTION DES PAI SUR LES FACTEURS DE DURABILITÉ 
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L) LA DESCRIPTION DES POLITIQUES VISANT À IDENTIFIER ET 
HIERARCHISER LES PAI SUR LES FACTEURS DE DURABILITÉ 

 
RAISE dispose de plusieurs procédures internes afin d’identifier et de hiérarchiser les PAI sur 
les facteurs de durabilité. 

Comme évoqué précédemment, les équipes d'investissements des différents produits 
financiers appliquent depuis 2022 la charte d'exclusion de RAISE à toutes les opportunités 
d'investissement afin de s'assurer que les investissements ne causent pas de dommages 
significatifs à l’un des PAI (par exemple le PAI n°4 : Exposition aux énergies fossiles). 

Ensuite, une due diligence ESG interne et/ou externe est systématiquement menée depuis 
2019, au cours de la période de pré investissement, pour tous les produits financiers de RAISE 
et notamment en prenant en compte la présence des PAI que représenterait l’activité de la 
société cible et notamment de leur gravité, y compris leur caractère potentiellement 
irrémédiable ainsi que leur influence sur le résultat consolidé des PAI du portefeuille et de la 
société de gestion. 

Lors de la détention, la campagne de reporting ESG inclut la mesure et la hiérarchie des PAI 
des investissements au niveau du portefeuille et de la société de gestion de manière 
consolidée, comprenant 14 indicateurs obligatoires et 2 supplémentaires (choisis en fonction 
de la probabilité d’occurrence par rapport aux secteurs représentés dans les différents 
portefeuilles). 

Comme précisé précédemment, les résultats des indicateurs PAI collectés lors de la 
campagne ESG proviennent directement des participations et non de fournisseurs de 
données externes. Par conséquent, la fiabilité des données fournies dépend principalement 
des participations qui ne sont pas forcément soumises à des obligations de reporting extra- 
financiers françaises ou européennes, de sorte que la principale limite à la méthodologie est 
que les participations doivent mettre leurs données ESG à la disposition de la société de 
gestion, faute de quoi cela peut entraîner des problèmes de couverture. 

Pour remédier à cette situation et assurer la qualité des données collectées par la plateforme 
Reporting 21, une double revue critique est organisée : en interne (par l’équipe ESG de RAISE) 
et en externe (par les consultants de Reporting 21). Cet exercice fondamental permet de 
garantir la pertinence des analyses et recommandations de l’équipe ESG aux participations 
et la transparence auprès des investisseurs. 

Toutefois, à ce jour, aucun audit n’a été réalisé selon les normes d'audit généralement 
admises en France. 

De plus, en cas de manque de données provenant des participations, l'équipe ESG utilise une 
méthodologie pour fournir des estimations (par exemple dans le cas de données sur les 
émissions CO2 du SCOPE 3), mais la proportion exacte des données estimées par rapport aux 
données réelles est difficile à obtenir. Cependant, lorsque les données sont estimées, cela est 
précisé à des fins de clarté et de transparence dans les rapports ESG à destination des 
investisseurs. 

Par la suite, l'équipe ESG développe des plans d'action ESG individualisés pour chaque 
société détenue pendant la période de détention visant à améliorer la performance ESG du 
portefeuille et de ce fait réduire les PAI de chaque fonds et de la société de gestion dans son 
ensemble.  

Les PAI sont ensuite communiqués aux investisseurs à travers les rapports ESG annuels de 
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chaque fonds de RAISE. 
 
 

M) POLITIQUE D’ENGAGEMENT 

 
Voir Partie D) du rapport « STRATÉGIE D’ENGAGEMENT AUPRÈS DES PARTICIPATIONS ». 

 

 

N) RÉFÉRENCES AUX NORMES INTERNATIONALES 

La stratégie ESG de RAISE a été formalisée sur la base des objectifs de développement durable 
(ODD) faisant partie de l'Agenda 2030 des Nations unies, adopté par tous les États membres 
en 2015. Les 17 objectifs au cœur de l'Agenda fournissent une feuille de route intégrée pour 
mettre fin à la pauvreté, promouvoir une meilleure santé et une meilleure éducation, créer 
une croissance économique durable et lutter contre le changement climatique d'ici 2030. 

 

Plus spécifiquement, le fonds RAISE Impact cible des entreprises européennes qui contribuent 
activement à la réalisation des ODD notamment à l'un des quatre objectifs environnementaux 
ou sociaux suivants : transition énergétique, transition agricole, économie circulaire et 
inclusion sociale. Le fonds mesure la contribution de ses investissements à la réalisation de 
ces ODD à travers deux dimensions : (i) la qualification de l'intensité de l'impact et (ii) la 
quantification du volume de l'impact. 

La charte d’exclusion de RAISE prend en compte des exclusions normatives visant à identifier 
les secteurs ayant des impacts négatifs au regard des normes nationales et internationales 
telles que : les Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales, 
les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme, 
y compris les principes et les droits énoncés dans les huit conventions fondamentales citées 
dans la Déclaration de l'Organisation internationale du travail relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail et dans la Charte internationale des droits de l'homme. 

RAISE a signé dès 2014 les Principes pour l’Investissement Responsable des Nations Unies, 
confirmant son engagement sur l’intégration des critères extra-financiers dans sa gestion, 
sa vision et le suivi de ses différents portefeuilles. Par cette signature, RAISE s’est engagé à 
adopter les principes suivants : 

 Principe 1 : nous intégrerons les questions ESG dans l'analyse des investissements 
et les processus de prise de décision 

 Principe 2 : nous serons des propriétaires actifs et intégrerons les questions ESG dans 
nos politiques et pratiques de propriété 

 Principe 3 : nous chercherons à obtenir des entités dans lesquelles nous investissons 
une information appropriée sur les questions ESG 

 Principe 4 : nous encouragerons l'acceptation et la mise en œuvre des principes au 
sein du secteur de l'investissement 

 Principe 5 : nous travaillerons ensemble pour améliorer notre efficacité dans la mise 
en œuvre des principes 

 Principe 6 : nous rendrons compte de nos activités et de nos progrès dans la mise en 
œuvre des principes 
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RAISE est signataire UN PRI depuis 2014. Les dernières notations obtenues en 2025 sont les 
suivantes (disponibles en annexe) :   

 Gouvernance et stratégie ESG : 92/100   
 Investissements directs – Capital investissement : 94/100   
 Mesures de confiance : 80/100. 
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ANNEXES 
Pour rappel, en tant que société de gestion française, RAISE est soumise aux règlements 
européens SFDR et Taxonomie Verte. 

S’agissant de la conformité aux articles 3, 4 et 5 du règlement SFDR, une table de 
correspondance est disponible en Annexe de ce rapport et les informations extra-financières 
à publier au titre de l’article 10 du règlement SFDR de chaque fonds sont disponibles sur le 
site internet de RAISE dans l’espace « Documentation ESG ». 

Table de correspondance (Loi Energie-Climat / Règlement SFDR) 
 

Exigences de l’art 29 LEC Exigences du règlement SFDR 
A : Démarche générale de l’entité sur la prise 
en compte des critères environnementaux, 
sociaux et de qualité de gouvernance 
C : La démarche de prise en compte des 
critères ESG dans la gestion des risques 

Article 3 SFDR : Informations 
concernant leurs politiques relatives à 
l’intégration des risques en matière de 
durabilité dans leur processus de prise 
de décision en matière d’investissement 

J : Résumé des principales incidences 
négatives sur les facteurs de durabilité 

K : Description des principales incidences 
négatives sur les facteurs de durabilité et 
comparaison historique 

L. Description des politiques visant à identifier 
et hiérarchiser les principales incidences 
négatives sur les facteurs de durabilité 

Article 4 SFDR : Déclaration de prise en 
compte des PAI 

B. Moyens internes déployés par l’entité Article 5 SFDR : Informations sur la 
manière dont les politiques de 
rémunération sont adaptées à 
l’intégration des risques en matière de 
durabilité 

 
 

Bilan carbone de RAISE au 31/12/2025 

Chaque année, l’équipe ESG de RAISE calcule et met à jour le bilan carbone de RAISE SAS selon la méthodologie 
du GHG Protocol en se basant sur les données des fournisseurs et les données comptables de l’entreprise. 

L’exercice 2025 a permis de déterminer les résultats suivants : 

 Bilan carbone de RAISE SAS selon la méthodologie du GHG Protocol 

Scope 1 6 tCO2e  

Scope 2 5 tCO2e  

Scope 3 462 tCO2e  

tCo2 : tonnes de Co2 équivalent – Utilisation des bases de données à jour de l’ADEME  


